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Madame Nathalie Tremblay
Présidente-directrice générale
Société de l’assurance automobile du Québec
 
Madame la Présidente-directrice générale,
 

La Commission de l’administration publique a déposé à l’Assemblée le 11 juin 2019 son 39e rapport
sur l’imputabilité des sous-ministres et des dirigeants d’organismes publics. Vous trouverez ci-joint
une version électronique de ce rapport.
 
Le quatrième chapitre porte sur l’examen des rapports annuels de gestion des ministères et des
organismes publics soumis à certaines dispositions de la Loi sur l'administration publique réalisé par
la Commission. Lors de la séance du 28 mars 2019, les membres de la Commission de
l'administration publique ont passé en revue votre rapport annuel de gestion 2017, leurs
observations sont incluses dans ce chapitre.
 
Si vous désirez obtenir une copie papier du rapport, vous pouvez transmettre une demande à
l’adresse courriel cap@assnat.qc.ca.
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente-directrice générale, l’expression de mes salutations
distinguées.
 

Stéphanie Pinault-Reid   |   Secrétaire par intérim de la Commission de l’administration publique
 

Direction générale des affaires parlementaires

1035, rue des Parlementaires | 3e étage, bureau 3.14
Québec (Québec)  G1A 1A3

  

Ce message est confidentiel et ne s’adresse qu’au destinataire.
S’il vous a été transmis par erreur, veuillez le détruire et m’en aviser.
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CHAPITRE 4 

EXAMEN DE RAPPORTS ANNUELS DE GESTION DE MINISTÈRES ET D’ORGANISMES 

PUBLICS EN VERTU DES DISPOSITIONS DE LA LOI SUR L’ADMINISTRATION 

PUBLIQUE 

Depuis 2005, la Commission de l'administration publique examine les rapports annuels de 

gestion des ministères et des organismes publics soumis à certaines dispositions de la Loi sur 

l'administration publique. En juin 20089, la Commission insiste sur la nécessité de produire une 

information complète et rigoureuse sur les différentes facettes de la performance de l'organisation 

dans le rapport annuel. De plus, la Commission revoit la méthode d'analyse utilisée. Elle ajoute 

l'appréciation de la performance à celle de la qualité de l'information présentée dans les rapports 

annuels de gestion et concentre dès lors son attention sur cette dimension. S'inspirant de la 

définition retenue par le Secrétariat du Conseil du trésor, la Commission estime que, pour être 

jugée performante, une organisation doit :  

• réaliser des activités qui couvrent l'ensemble de sa mission; 

• atteindre ses objectifs stratégiques; 

• produire des services de qualité aux citoyens; 

• utiliser ses ressources de façon optimale10. 

Les membres de la Commission veillent à l'application des principes de transparence et 

d'imputabilité au sein de l'administration publique ainsi qu'à une meilleure intégration des 

principes de gestion axée sur les résultats. À cette fin, ils suivent de près les progrès liés au 

processus de reddition de comptes des ministères et des organismes. Parfois, il arrive que les 

parlementaires formulent des recommandations sur des ajouts ou des précisions à cet égard. 

Ainsi, en juin 201211, la Commission recommande au Secrétariat du Conseil du trésor d'inciter les 

ministères et les organismes à publier des données plus complètes sur les ressources 

                                                      
9 Commission de l'administration publique, Vingtième rapport sur l'imputabilité des sous-ministres et des dirigeants 
d'organismes publics, juin 2008, 53 p. 
10 Secrétariat du Conseil du trésor, Glossaire des termes usuels en mesure de performance et en évaluation, 2013, p. 15. 
11 Commission de l'administration publique, Vingt-huitième rapport sur l'imputabilité des sous-ministres et des dirigeants 
d'organismes publics, juin 2012, 86 p. 
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informationnelles. En juin 201512, les membres de la Commission l'invitent à intensifier ses efforts 

afin que les plans stratégiques des ministères et des organismes contiennent des indicateurs et 

des cibles chiffrés propres à mesurer les retombées de leurs activités. Ils soulèvent également 

l'importance de repenser la reddition de comptes afin qu'elle soit adaptable et allégée. 

Le premier cycle d'examen des rapports annuels des ministères et des organismes assujettis aux 

dispositions du chapitre II de la Loi sur l'administration publique a été réalisé de juin 2005 à 

mai 2010. La Commission a entamé le deuxième cycle d'examen à l'automne 2010, et le 

troisième cycle en septembre 2015. Précisons qu’il s'étend sur une période de quatre années et 

non plus de cinq. Les rapports annuels examinés au cours de la période de travaux de l'hiver 

2019 sont les derniers du troisième cycle.  

EXAMEN DE NEUF RAPPORTS ANNUELS DE GESTION 

Au cours de la séance de travail du 28 mars 2019, les membres de la Commission de 

l'administration publique ont passé en revue les rapports annuels de gestion 2017 et 2017-2018 

des quatre ministères et organismes suivants : 

• Ministère de l'Éducation et de l'Enseignement supérieur; 

• Régie du logement; 

• Retraite Québec; 

• Société de l'assurance automobile du Québec. 

La séance de travail du 15 mai a porté, pour sa part, sur l'étude des rapports annuels de gestion 

2017-2018 de ces cinq organisations : 

• Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse; 

• Directeur général des élections et Commission de la représentation électorale; 

• Institut national d'excellence en santé et en services sociaux; 

• Ministère de la Santé et des Services sociaux; 

• Ministère du Conseil exécutif. 

Pour chaque ministère et organisme, la Commission a formulé des commentaires. 

 

                                                      
12 Commission de l'administration publique, Trente-deuxième rapport sur l'imputabilité des sous-ministres et des 
dirigeants d’organismes publics, juin 2015, 68 p. 
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annuel. Ils constatent l'excellente performance de l'organisme, malgré le fait que la plupart des 

cibles du plan stratégique 2017-2019 soient fixées à une date ultérieure. En effet, comme 

18 objectifs annuels sur un total de 19 sont atteints, il est permis de croire que la planification 

pluriannuelle de Retraite Québec progresse bien. De plus, le taux de satisfaction globale de sa 

clientèle de 90 % et le respect de ses engagements liés aux délais de réponse dans une 

proportion de 94 % et plus montrent bien que Retraite Québec assure des services de qualité à la 

population. Les membres de la Commission reconnaissent là les effets d'un usage judicieux des 

outils de gestion. La Commission note que le rapport annuel de Retraite Québec répond à la 

plupart des instructions du Secrétariat du Conseil du trésor. Elle estimerait toutefois pertinent 

d'indiquer le taux de départ volontaire et le nombre de jours de formation par catégorie d'emploi. 

Société de l’assurance automobile du Québec 

Le plan stratégique 2016-2020 de la Société de l'assurance automobile du Québec (SAAQ) 

présente plusieurs traits exemplaires. En l'absence de cibles intermédiaires ou annuelles, les 

membres de la Commission notent avec intérêt que la plupart des indicateurs sont mesurés 

annuellement et affichent une progression satisfaisante vers la cible. Le taux de satisfaction 

globale de la clientèle (86 %) et les résultats de la SAAQ eu égard à sa déclaration de services 

aux citoyens témoignent de la qualité des services offerts à la population. En revanche, les 

membres s'interrogent sur la hausse du nombre de plaintes fondées déposées au Protecteur du 

citoyen à propos de la Société de l'assurance automobile depuis 2015-2016. Sur le plan des 

ressources, les taux de fidélisation et de mobilisation du personnel de la SAAQ apparaissent 

particulièrement enviables, tout comme le taux de capitalisation du Fonds d'assurance. Enfin, les 

parlementaires prennent acte que la majorité des ressources informationnelles est engagée dans 

la mise en œuvre du Carrefour des services d'affaires. Ils demeureront vigilants quant au 

déroulement de ce projet.  

BILAN DU TROISIÈME CYCLE D’EXAMEN 

Le troisième cycle d’examen des rapports annuels de gestion se termine avec les neuf analyses 

réalisées au cours de l’hiver 2019. Les quatre dernières années auront permis aux différents 

membres de la Commission de l’administration publique : 

• de tenir dix séances de travail sur l’analyse de rapports annuels de gestion;  

• d’examiner plus de 60 rapports annuels de gestion; 

• de réaliser 21 mandats de gestion administrative; 

• de formuler de nombreux commentaires sur la gestion axée sur les résultats; 



De : Morand, Guillaume 
Envoyé : 10 juillet 2019 15:42
À : Proulx, Marjolaine <marjolaine.proulx@saaq.gouv.qc.ca>
Cc : Parisé, Sarah <Sarah.Parise@saaq.gouv.qc.ca>
Objet : en attente SCT - TR: Analyse de RAG par la CAP - Demandes de précisions adressées à la
SAAQ
 
Bonjour Marjolaine,
 
Voici la demande tel que discuté. Le SCT devrait nous revenir avant la fin de la semaine prochaine.
 
Guillaume Morand
 

De : Morand, Guillaume 
Envoyé : 10 juillet 2019 09:30
À : Carole Blouin <carole.blouin@sct.gouv.qc.ca>
Cc : Côté, Rodrigue <Rodrigue.Cote@saaq.gouv.qc.ca>; Parisé, Sarah
<Sarah.Parise@saaq.gouv.qc.ca>; Parent, Dany <Dany.Parent@saaq.gouv.qc.ca>; jean-
mathieu.couillard@sct.gouv.qc.ca
Objet : Analyse de RAG par la CAP - Demandes de précisions adressées à la SAAQ
 
Bonjour Carole,
 
Notre organisation se prépare à répondre à certaines questions reçues de la part de la CAP (voir
document PDF ci-joint) notamment en lien avec la gestion de certaines plaintes,  l’avancement et le
suivi de notre transformation ainsi que sur certains délais de services en matière d’indemnisation
des personnes accidentées de la route.
 
Le bureau de la présidence tenait à consulter votre sous-secrétariat en amont dans votre rôle
d’expert stratégique en matière d’évaluation et de performance afin d’obtenir vos commentaires, s’il
y a lieu sur les documents de réponses ci-joints. Nous souhaitons ainsi nous assurer que votre
secteur est à l’aise avec les contenus présentés pour l’ensemble des documents et confirmer que les
informations présentées au document 2.2 sont bel et bien en cohérence avec les informations que
vous détenez (tableau de bord des ressources informationnelles).
 
Si vous jugez pertinent que nous consultions également un autre sous-secrétariat pour certains
points, n’hésitez pas à nous en faire part. Nous assurerons le suivi auprès de celui-ci.
 
Nous apprécierions obtenir, s’il y a lieu, vos commentaires, avis ou suggestions d’ici le 19 juillet.
 
N’hésitez pas à me contacter pour tout question. Prenez note que je serai absent le 11 et 12 juillet,
le cas échéant svp contacter @Sarah Parisé au 418-528-3699
 
Merci de votre collaboration,
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PLAINTES : EXPLICATIONS SAAQ VS PROTECTEUR DU CITOYEN 
 

 

La majorité des plaintes effectuées auprès du Protecteur du citoyen pour laquelle 
une hausse est observée pour 2015-2016 provient de la clientèle accidentée de la 
route.  
 
Bien que le nombre total de plaintes de l’ensemble des clientèles, tel que le 
présente le Rapport annuel de gestion soit en baisse depuis 2015, les plaintes 
adressées directement à la Société par les accidentés de la route suivent la même 
tendance que celles adressées au Protecteur, soit une hausse. 
 
Cette augmentation, tant au Protecteur du citoyen qu’à la SAAQ, s’explique 
principalement par une hausse du nombre de clients ayant fait une demande 
d’indemnité, soit : 8% de 2016 à 2018. Fait à noter, la proportion de plaintes par 
rapport au volume de demandes d’indemnité à la SAAQ pour cette même période 
se maintient à 0,3%. 
 
Malgré ces éléments, il est important de noter que quelle que soit la porte d’entrée 
utilisée par le client, soit le Protecteur du citoyen ou la SAAQ, chaque plainte est 
traitée avec diligence. Chacune de ces plaintes fait l’objet d’une grande attention 
afin d’assurer la satisfaction du client et constitue une source d’information pour 
identifier des améliorations à apporter aux services offerts. 
 
La Société maintient d’ailleurs avec le Protecteur du citoyen une collaboration 
active pour améliorer ses façons de faire, non seulement au bénéfice des 
personnes accidentées, mais aussi pour l’ensemble des clients. Le Protecteur 
témoigne d’ailleurs, dans son rapport annuel 2016-2017, de l’excellente 
collaboration de la SAAQ dans le traitement des dossiers. 
 
Finalement, en plus des plaintes reçues (à la Société et au Protecteur du citoyen), 
la Société dresse un portrait plus complet de ses résultats en effectuant des 
sondages trimestriels de satisfaction de la clientèle accidentée et en suivant le 
nombre de recours au Tribunal administratif du Québec (TAQ). Depuis 2016, 
l’indice de satisfaction de la clientèle (ISC) accidentée est en constante hausse 
pour atteindre un résultat 8,2/10 en 2018. Malgré une hausse du volume d’affaires 
de 8%, le nombre de recours au Tribunal administratif du Québec (TAQ) est quant 
à lui demeuré stable avec 2 730 dossiers soumis en moyenne chaque année. 







Document 3 

INDEMNISATION 

 

Délais entre la réception d’une demande d’indemnisation et l’établissement 
de l’admissibilité à une indemnité de remplacement de revenu. 

 

 Année 2017 : 15 jours 
 Année 2018 : 16 jours 

 

Ce délai moyen est calculé entre la date de la réception de la demande 
d’indemnisation et la date de l’autorisation de l’indemnité au système. Il faut 
compter environ deux jours supplémentaires pour l’émission du chèque ou du 
dépôt direct le cas échéant. 

 

 

Délais pour déterminer si les blessures subies lors d’un accident de la route 
laisseront des séquelles. 

 

 2017 : 34,0 mois (délai moyen) 
 2018 : 33,9 mois (délai moyen) 

 

Le moment de l’évaluation des séquelles permanentes diffère d’une personne 
accidentée à l’autre, en fonction des blessures subies lors de l’accident et de 
l’évolution de celles-ci dans le temps. Ainsi, l’évaluation est réalisée lorsque l’état 
de la personne est stabilisé et qu’aucun traitement n’est susceptible de l’améliorer 
de façon significative, à court ou moyen terme. À titre d’exemple, pour une 
cicatrice, l’évaluation des séquelles esthétiques ne peut se faire avant un an 
suivant l’accident. 



De : Tanguay, Martine
À : cap@assnat.qc.ca
Objet : Réponse - Examen du RAG 2017 de la SAAQ (envoi 1 de 3)
Date : 31 juillet 2019 13:38:00
Pièces jointes : Lettre à M. Carlos J. Leitao.pdf

Table des matières.pdf
Doc 1 Plaintes.pdf
Doc 2.1 Chantier carrefour des services d"affaires (CASA).pdf
Doc 2.2 État d"avancement.pdf
image003.png

Bonjour.
 
Au nom de la présidente et chef de la direction de la SAAQ, vous trouverez ci-joints les documents
en lien avec la lettre du président de la Commission qui nous a été transmise le 16 mai dernier suite
à l’examen de notre rapport annuel de gestion 2017.
 
Comme les documents sont volumineux, nous devrons procéder à plusieurs envois. Dans ce
contexte, je vous invite à me confirmer que vous avez bien reçu chacun des envois.
 
Ce premier envoi contient :

Lettre de réponse à M. Leitao
Table des matières
Document 1 sur les plaintes
Document 2.1 sur le Chantier carrefour des services d’affaires (CASA) – précisions sur les
mécanismes de surveillance et contrôle
Document 2.2 sur l’état d’avancement de CASA

 
N’hésitez pas à communiquer avec moi au besoin.
 
Au plaisir,
 
Martine Tanguay | Adjointe exécutive
Bureau de la présidente et chef de la direction
 
Société de l’assurance automobile du Québec
333, boulevard Jean-Lesage, N-6-2
Québec (Québec) G1K 8J6
 

          
         

 
 



 
 

Ce message peut contenir des renseignements confidentiels. Il est à l'usage exclusif de son destinataire.
Toute copie ou divulgation de son contenu est interdite. S'il vous a été transmis par erreur, veuillez le

détruire et m'en aviser aussitôt. Merci
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De: Tanguay, Martine
Envoyé: 31 juillet 2019 14:27
À: cap@assnat.qc.ca
Objet: Réponse - Examen du RAG 2017 de la SAAQ (envoi 2 de 3)
Pièces jointes: Doc 2.3.1 Contrat de licence et droits d'utilisation de progiciels signé.pdf

Bonjour. 

Tel que mentionné dans mon 1er courriel, voici le 2e courriel en lien avec la lettre du président de la Commission qui 
nous a été transmise le 16 mai dernier suite à l’examen de notre rapport annuel de gestion 2017. 

Ce 2e envoi contient uniquement le contrat de licence et droits d’utilisation de progiciel. C’est l’envoi le plus 
volumineux. 

Par ailleurs, et comme il était indiqué dans la lettre de Mme Tremblay, étant donné que les documents relatifs au contrat 
contiennent des renseignements dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité de procédés de sécurité 
propres à la Société, de même que des renseignements de nature confidentielle fournis par des tiers, nous vous saurions 
gré d’en limiter la diffusion. 

Je vous remercie de bien vouloir me confirmer la réception de ce 2e envoi. 

Au plaisir, 

Martine Tanguay | Adjointe exécutive  
Bureau de la présidente et chef de la direction 

Société de l’assurance automobile du Québec 
333, boulevard Jean-Lesage, N-6-2 
Québec (Québec) G1K 8J6 

   

 

Ce message peut contenir des renseignements confidentiels. Il est à l'usage exclusif de son destinataire. Toute copie ou 
divulgation de son contenu est interdite. S'il vous a été transmis par erreur, veuillez le détruire et m'en aviser aussitôt. 

Merci 
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De: Tanguay, Martine
Envoyé: 31 juillet 2019 14:32
À: cap@assnat.qc.ca
Objet: Réponse - Examen du RAG 2017 de la SAAQ (envoi 3 de 3)
Pièces jointes: Doc 2.3.2_Contrat cadre signé.pdf; Doc 2.3.3_Contrat de services professionnels et de 

ventes d'équipements signé.pdf; Doc 3_Indemnisation.pdf

Bonjour. 

Voici mon 3e envoi. 

Cet envoi comprend : 
 Contrat cadre signé
 Contrat de services professionnels et vente d’équipement
 Document sur l’indemnisation

Par ailleurs, et comme il était indiqué dans la lettre de Mme Tremblay, étant donné que les documents relatifs au contrat 
contiennent des renseignements dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité de procédés de sécurité 
propres à la Société, de même que des renseignements de nature confidentielle fournis par des tiers, nous vous saurions 
gré d’en limiter la diffusion. 

Je vous remercie de bien vouloir me confirmer la réception de ce 3e envoi. 

Au plaisir, 

Martine Tanguay | Adjointe exécutive  
Bureau de la présidente et chef de la direction 

Société de l’assurance automobile du Québec 
333, boulevard Jean-Lesage, N-6-2 
Québec (Québec) G1K 8J6 

   
  

 

Ce message peut contenir des renseignements confidentiels. Il est à l'usage exclusif de son destinataire. Toute copie ou 
divulgation de son contenu est interdite. S'il vous a été transmis par erreur, veuillez le détruire et m'en aviser aussitôt. 

Merci 
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Document 1 

PLAINTES : EXPLICATIONS SAAQ VS PROTECTEUR DU CITOYEN 
 

 

La majorité des plaintes effectuées auprès du Protecteur du citoyen pour laquelle 
une hausse est observée pour 2015-2016 provient de la clientèle accidentée de la 
route.  
 
Bien que le nombre total de plaintes de l’ensemble des clientèles, tel que le 
présente le Rapport annuel de gestion soit en baisse depuis 2015, les plaintes 
adressées directement à la Société par les accidentés de la route suivent la même 
tendance que celles adressées au Protecteur, soit une hausse. 
 
Cette augmentation, tant au Protecteur du citoyen qu’à la SAAQ, s’explique 

principalement par une hausse du nombre de clients ayant fait une demande 
d’indemnité, soit : 8% de 2016 à 2018. Fait à noter, la proportion de plaintes par 
rapport au volume de demandes d’indemnité à la SAAQ pour cette même période 

se maintient à 0,3%. 
 
Malgré ces éléments, il est important de noter que quelle que soit la porte d’entrée 

utilisée par le client, soit le Protecteur du citoyen ou la SAAQ, chaque plainte est 
traitée avec diligence. Chacune de ces plaintes fait l’objet d’une grande attention 

afin d’assurer la satisfaction du client et constitue une source d’information pour 

identifier des améliorations à apporter aux services offerts. 
 
La Société maintient d’ailleurs avec le Protecteur du citoyen une collaboration 

active pour améliorer ses façons de faire, non seulement au bénéfice des 
personnes accidentées, mais aussi pour l’ensemble des clients. Le Protecteur 

témoigne d’ailleurs, dans son rapport annuel 2016-2017, de l’excellente 

collaboration de la SAAQ dans le traitement des dossiers. 
 
Finalement, en plus des plaintes reçues (à la Société et au Protecteur du citoyen), 
la Société dresse un portrait plus complet de ses résultats en effectuant des 
sondages trimestriels de satisfaction de la clientèle accidentée et en suivant le 
nombre de recours au Tribunal administratif du Québec (TAQ). Depuis 2016, 
l’indice de satisfaction de la clientèle (ISC) accidentée est en constante hausse 

pour atteindre un résultat 8,2/10 en 2018. Malgré une hausse du volume d’affaires 

de 8%, le nombre de recours au Tribunal administratif du Québec (TAQ) est quant 
à lui demeuré stable avec 2 730 dossiers soumis en moyenne chaque année. 










